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b) Contenu du dossier d’enquête publique 
 
Le dossier d’enquête publique du RLPi était constitué : 

- des pièces administratives liées à l’enquête publique, 
- du projet de RLPi arrêté en conseil communautaire le 19 décembre 2022, comprenant 

les documents relatifs à la procédure (délibérations prise par le conseil communautaire 
et par les communes sur le projet, bilan de la concertation), le rapport de présentation, 
le règlement, les annexes constituées du zonage, de la cartographie des périmètres 
agglomérés et des arrêtés communaux fixant les limites d’agglomération, 

- des avis émis par la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des 
Sites (CDNPS), les Personnes Publiques Associées (PPA), les Personnes Publiques 
Consultées (PPC) et les avis des communes de Laval Agglomération sur le projet de 
RLPi arrêté. 

 
c) Rapport et conclusions du commissaire-enquêteur 

 
Le commissaire-enquêteur a relevé 1 observation sur le registre papier, 2 observations reçues 
par voie postale et 6 observations consignées dans le registre dématérialisé.  
 
Le 9 mai 2023, le commissaire-enquêteur a remis le procès-verbal des observations 
consignées au Président de Laval Agglomération, conformément à l’article R.123-8 du code 
de l’environnement. 
 
Le commissaire-enquêteur a remis son rapport et ses conclusions motivées le 6 juin 2023. 
 
Chacune des remarques a été analysée attentivement par Laval Agglomération, qui a décidé 
par la suite de les prendre en compte ou non dans le RLPi en fonction de la compatibilité des 
propositions avec la philosophie du projet et de leur capacité d’amélioration du projet arrêté. 
L’ensemble des observations et propositions a été consignés dans le mémoire de réponse de 
Laval Agglomération aux observations formulées. 
 
Présentation du RLPi prêt à être approuvé 
 

a) Contenu du dossier et adaptations apportées à l’issue de l’enquête publique 
 

Le dossier de RLPi préparé pour l’approbation est constitué du rapport de présentation, du 
règlement, du plan de zonage et des annexes. Il est complété des documents relatifs à la 
procédure (délibérations, bilan de la concertation, avis, arrêté portant ouverture de l’enquête 
publique, …) 
 
Pour faire suite aux avis recueillis, aux observations formulées à l’enquête publique et aux 
conclusions du commissaire-enquêteur, en concertation avec les communes, le dossier de 
RLPi a été adapté.  
 
L’ensemble des adaptations apportées à l’issue de l’enquête publique ne modifie pas 
l’économie générale du projet de RLPi tel qu’arrêté par le conseil communautaire le 19 
décembre 2022. 
 

b) Conférence intercommunale réunie avant l’approbation du RLPi : 
 
Les avis qui ont été joints au dossier d’enquête publique, les observations du public et le 
rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur ont été présentés lors d’une conférence 
intercommunale rassemblant les maires des communes membres de Laval Agglomération, 
qui s’est tenue le 27 juin 2023. 
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Application du RLPi et modalités de consultation du dossier de RLPi 
 
Une fois le RLPi entré en vigueur, il se substituera au RLPi actuellement en vigueur sur le 
territoire des 20 communes composant l'ex Laval Agglomération. Les dispositifs ne respectant 
pas ses dispositions disposeront d’un délai de deux ans de mise en conformité pour les 
publicités et pré-enseignes. Ce délai est de six ans pour les enseignes non conformes aux 
dispositions du RLPi. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L581-14-1 du code de l’environnement, le RLPi 
approuvé sera annexé au PLUi de Laval Agglomération et au PLUi du Pays de Loiron. 
 
Le dossier sera consultable en version numérique sur le site internet de Laval Agglomération 
et en version papier au siège de Laval Agglomération, à la direction de l’Urbanisme. 
 
La présente délibération fera l’objet d’un avis dans la presse, d’un affichage et d’une 
publication au recueil des actes administratifs. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
 
Christine Dubois : Alors, le (RLPi), le règlement local de publicité intercommunal, on arrive à 
la fin, enfin à la fin, on arrive à l’approbation. C’est un règlement qui est révisé en fait, puisque 
comme vous le savez, on a un RLPi qui existe actuellement sur l’ex-territoire de Laval 
Agglomération sur les 20 communes. La Communauté de communes du Pays de Loiron n’en 
avait pas. Donc si on révise notre PLU, on englobe les 34 communes et on fait un seul RLPi à 
l’échelle des 34 communes. Tout a commencé le 28 septembre 2020 avec la prescription en 
Conseil Communautaire de l’élaboration d’un nouveau RLPi. Le RLPi a pour objet de 
règlementer les publicités, les pré-enseignes, les enseignes en adaptant la règlementation 
nationale de publicité aux spécificités locales de l’agglomération lavalloise. Les objectifs 
poursuivis c’est de préserver l’attractivité économique et commerciale sur l’ensemble du 
territoire tout en veillant à ce que la communication extérieure et l’affichage publicitaire ne 
soient pas des facteurs de dégradation du cadre de vie et du paysage. Deuxième objectif, c’est 
de préserver et de mettre en valeur l’environnement des paysages naturels et urbains du 
territoire. Le troisième objectif, prendre en compte les spécificités des communes composant 
le territoire pour adapter la règlementation nationale au caractère du territoire, puisqu’on a des 
communes centres, des communes de première couronne et des communes rurales. Le 
troisième objectif, c’est de prendre en compte les nouveaux types de dispositifs publicitaires 
qui sont apparus dernièrement, les bâches, les micro-affichages et les publicités numériques. 
Et le dernier objectif, profiter de la rénovation de la gare de Laval pour valoriser le paysage à 
ces abords, limiter la multiplication des panneaux publicitaires sur l’emprise ferroviaire. La 
délibération de prescription a aussi fixé les modalités de concertation avec le public. Cette 
concertation a fait l’objet d’un bilan qui a été présenté au conseil communautaire en décembre 
2022. Les orientations du RLPi qui étaient dans ce bilan de concertation ont été débattues en 
Conseil Communautaire le 30 juin 2022, ainsi que dans les conseils municipaux. Les 5 grandes 
orientations, c’était de préserver les paysages naturels et urbains, valoriser le paysage urbain 
des centralités, veiller à la qualité paysagère des zones résidentielle, accompagner la 
dynamique commerciale des zones d’activité et assurer la visibilité des acteurs économiques 
locaux, tout en préservant la qualité paysagère des principaux axes du territoire. Ce projet 
s’est réalisé en collaboration étroite avec les personnes publiques associées et les personnes 
publiques consultées, ainsi que tous les acteurs concernés par la publicité extérieure. La 
concertation du public a été ouverte pendant toute la durée de l’élaboration du projet et a pris 
fin à la clôture du registre avant l’arrêt du projet. On a un rapport de présentation, on a un 
règlement et un zonage. Je ne sais pas si vous vous souvenez, on avait 4 types de zones. On 
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avait ZP1, ZP2, ZP3, ZP4. Je ne vous rappelle pas tout ce que ça concernait. On a juste ajouté 
la ZP5L qui est une zone de publicité spécifique à l’Espace Mayenne. Sur ce bâtiment, à 
l’exception de l’affichage publicitaire mural et sur bâche, toutes les formes de publicité sont 
admises. Les enseignes en façade scellées ou posée au sol et numériques sont admises. 
C’est bien un secteur à part. Il y a eu la consultation auprès des conseils municipaux. Sur les 
34 communes, seules 8 ont exprimé un avis. Tous ont été favorables sans réserve. Il y a eu 
les avis des personnes publiques associées, les PPA et les PPC. Au titre des PPA, Laval 
Agglomération a reçu 2 avis. Au titre des PPC, Laval Agglomération a reçu 6 avis. Et puis 
ensuite il y a eu le déroulement de l’enquête publique qui a eu lieu du 3 avril 2023 au 3 mai 
2023. Deux permanences se sont tenues au siège de Laval Agglomération. Et donc après, le 
commissaire enquêteur a relevé une observation sur le registre papier, 2 observations par voie 
postale et 6 observations consignées dans le registre dématérialisé. Le commissaire 
enquêteur a remis son rapport et ses conclusions motivées le 6 juin 2023. Toutes les 
remarques ont été analysées attentivement par Laval Agglomération qui a décidé par la suite 
de les prendre en compte ou non dans le RLPi en fonction de la compatibilité des propositions, 
avec la philosophie du projet et leur capacité d’amélioration du projet arrêté. Voilà Monsieur le 
Président le dossier qui arrive en fin de parcours. Il est donc prêt à l’approbation. Une fois que 
le RLPi sera approuvé, il pourra entrer en vigueur après les 2 mois d’attente du contrôle de 
légalité. Et puis donc les dispositifs qui ne respectent pas ces dispositions disposeront d’un 
délai de 2 ans de mise en conformité pour les publicités et les pré-enseignes, et le délai est 
porté à 6 ans pour les enseignes qui seront non conformes. Voilà. Il y a un livret pédagogique 
qui avait été demandé lors des nombreux Copil qu’on avait fait parce que bon, c’est un sujet 
qui est quand même assez technique. Un livret pédagogique qui sera livré aux communes 
pour synthétiser le règlement pour les aider dans l’instruction des déclarations préalables.  
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions, observations sur ce RLPi ? Non. Je 
vous propose de l’adopter.  
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N°  114 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
RÈGLEMENT LOCAL DE PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL – APPROBATION 
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L5217-2, 
 
Vu le code de l’environnement et notamment les articles L581-1 et suivants, L581-14-1 et 
suivants, 
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Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L153-21 et suivants, R153-20 et suivants, 
 
Vu le Règlement Local de Publicité intercommunal de Laval Agglomération, 
 
Vu la conférence intercommunale qui s’est réunie le 17 septembre 2020 pour définir les 
modalités de collaboration entre Laval Agglomération et les communes membres, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 28 septembre 2020 prescrivant l’élaboration 
du Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) de Laval Agglomération, définissant 
les objectifs poursuivis, les modalités de collaboration avec les communes membres, ainsi que 
les modalités de concertation auprès du public, 
 
Vu les délibérations des conseils municipaux des communes membres de l'EPCI, portant 
débat sur les orientations du RLPi, 
 
Vu la délibération du 19 décembre 2022, arrêtant le bilan de concertation et le projet de RLPi, 
 
Vu l’avis de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS), 
 
Vu les avis des personnes publiques associées et des personnes publiques consultées, 
 
Vu les avis des communes membres, 
 
Vu le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur remis le 6 juin 2023, 
 
Vu l’explication et la synthèse du projet de RLPi et de son déroulé par le présent document, 
 
Vu le dossier de RLPi de Laval Agglomération modifié pour tenir compte des avis, des 
observations du public et du rapport et conclusions du commissaire-enquêteur, 
 
Considérant que la compétence en matière de règlement local de publicité relève désormais 
de Laval Agglomération en lieu et place des communes, qu’en conséquence, il convient 
d’élaborer un document intercommunal qui vient remplacer et harmoniser le règlement existant, 
 
Que les travaux de co-construction avec les communes et les différents partenaires, ainsi que 
la concertation avec le public, ont permis d’élaborer un RLPi conciliant cadre de vie et liberté 
d’expression, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le Règlement Local de Publicité intercommunal est approuvé, tel qu’il est annexé à la présente 
délibération. 
 
Article 2 
La présente délibération sera transmise à la Préfète et fera l’objet des modalités de publicité 
prévues par le code de l’urbanisme. 
 
La présente délibération sera notamment affichée dans les mairies des 34 communes ainsi 
qu'au siège de Laval Agglomération. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
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Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Yannick Borde va sortir pour la prochaine délibération. Et je laisse la 
parole à Sylvie Vielle. 
 

 

 CC115 - HABITAT – ACCESSION SOCIALE À LA PROPRIÉTÉ : OFS ET BRS – 
ENTRÉE AU CAPITAL DE LA SCIC PROVIVA, ENTITÉ DU GROUPE PROCIVIS 
OUEST 

 
 
Rapporteur : Sylvie Vielle 
 
I - Présentation de la décision 
 
Les lois pour un accès au logement et un urbanisme rénové (loi ALUR, 2014) et pour la 
croissance et l'égalité des chances économiques (2015), complétées par un dispositif législatif 
et réglementaire opérationnel depuis 2017, ont introduit un nouveau modèle d'accession 
sociale à la propriété : les organismes de foncier solidaire (OFS) et le bail réel solidaire (BRS). 
Il s'agit d'offrir une alternative à la propriété privée du sol et à réguler l'inflation des prix de 
l'immobilier à travers une dissociation entre le foncier, propriété de l'OFS, et le bâti, détenu par 
le ménage. 
Le ménage preneur d'un BRS acquiert les droits réels attachés au bâti et versent à l'OFS une 
redevance foncière mensuelle au titre de la location du sol. 
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Les OFS sont des organismes à but non lucratif ou à lucrativité limitée agréés par le préfet de 
région, ayant pour objet de détenir la propriété de terrains sur lesquels des logements sont 
bâtis, afin que ces derniers restent perpétuellement abordables et nettement inférieurs au prix 
du marché. 
 
PROVIVA est l'entité du Groupe PROCIVIS OUEST IMMOBILIER dont l'activité est 
l'aménagement et l'accession sociale à la propriété. 
En février 2023, la SA SCP HLM PROVIVA a changé de statut pour devenir une SCIC HLM 
afin de pouvoir obtenir un agrément OFS et réaliser des opérations immobilières de logements 
en accession sociale dans le cadre d'un BRS, sur le territoire des Pays de la Loire. 
Les SCIC fonctionnent en collèges dont 3 sont obligatoires. Parmi ces derniers, il y a 
notamment le collège où siègent les collectivités publiques et leurs groupements. 
Aussi, PROVIVA souhaite-t-elle accueillir Laval Agglomération dans son capital. 
Laval Agglomération deviendrait de ce fait membre du collège des collectivités publiques et de 
leurs groupements, avec 15 % des droits de vote. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
PROVIVA sollicite que Laval Agglomération souscrive à son capital à hauteur de (10) parts 
sociales.  
Il est précisé que la valeur nominale d'une action s'élève à 15,50 €. 
Soit une souscription pour un montant total de cent cinquante-cinq euros (155,00 €). 
 
Les crédits sont prévus au budget et dans l'APCP du PLH 2019/2024 votée au conseil 
communautaire du 25 février 2019. 
 
 
Sylvie Vielle : Merci Monsieur le Président, bonsoir à toutes et à tous. Nous allons parler en 
termes d’habitat de l’accession sociale à la propriété au travers des organismes qui sont 
Foncier Solidaire et du Bail Réel Solidaire. Après les différentes lois pour un accès au logement 
et un urbanisme rénové, en 2014, on a également une avancée en 2015 avec la croissance et 
l’égalité des chances économiques. Ces dispositifs ont été complétés par un nouveau dispositif 
en 2017. Désormais, un nouveau modèle d’accession sociale à la propriété est proposé. Il est 
proposé ce soir de permettre en fait à Laval Agglomération d’intégrer en fait la SCIC, c’est-à-
dire la Société Collective d’Intérêts Collectifs PROVIVA qui est une entité du groupe PROCIVIS 
OUEST pour permettre à cette société d’obtenir un agrément qui lui permet d’acquérir des 
droits en termes de foncier et de permettre ainsi en fait à des personnes qui souhaiteraient 
devenir acquéreur d’un bien, de devenir acquéreur du bien immobilier, mais pas du terrain, le 
foncier restant propriété de la société. La SCIC fonctionne en 3 collèges. Trois collèges sont 
obligatoires. Parmi ces derniers, il y a donc un collège qui relève des collectivités publiques et 
leur groupement. Et PROVIVA souhaite pouvoir accueillir Laval Agglomération dans son 
capital et deviendrait de ce fait membre du collège des collectivités publiques et de leur 
groupement à hauteur de 15 % des droits de vote. Il s’agit là de proposer que l’action s’élève 
à 15,50 euros et que Laval Agglomération souscrive à 10 actions pour un montant de 
155 euros. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions, observations ? Non. Je vous propose 
de voter cette délibération. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  115 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
HABITAT – ACCESSION SOCIALE À LA PROPRIÉTÉ : OFS ET BRS – ENTRÉE AU CAPITAL 
DE LA SCIC PROVIVA, ENTITÉ DU GROUPE PROCIVIS OUEST  
 
Rapporteur : Sylvie Vielle 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1, 
L5211-2 et L5211-10, 
 
Vu la délibération n° 110/2018 du conseil communautaire du 22 octobre 2018 adoptant le 
Programme Local de l'Habitat 2019/2024, et plus particulièrement l'action 10 visant à 
"développer des offres attractives et séduisantes, financièrement abordables en résidences 
principales pour les familles et les salariés, en complémentarité de l'offre proposés dans le 
parc existant", et l'action 20 visant à" promouvoir l'exemplarité et l'innovation en matière 
d'habitat", 
 
Considérant l'intérêt, sur un marché immobilier local qui se tend, de favoriser le développement 
d'une offre de logements durablement abordables, qui constitue un modèle innovant 
d'accession sociale à la propriété pour les foyers modestes, avec en outre un effet solvabilisant 
non négligeable, et qui constitue une nouvelle étape dans les parcours résidentiels, 
 
Que le Groupe PROCIVIS OUEST, dont PROVIVA est l'entité dédiée à l'aménagement et 
l'accession sociale à la propriété, est un acteur local de la promotion immobilière et de 
l'aménagement, 
 
Après avis de la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le projet d'intégration de Laval Agglomération au capital de la SCIC HLM PROVIVA, afin que 
cette dernière puisse solliciter l'agrément OFS auprès du préfet de région, est approuvé. 
 
Article 2 
Laval Agglomération souscrit au capital de la SCIC HLM PROVIVA à hauteur de 10 actions 
d'une valeur nominale de 15,50 €, soit un total de 155,00 €. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. Yannick Borde, en tant que président du 
réseau Procivis a quitté la séance et n'a donc pas pris part au vote. 
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Florian Bercault : On va demander à Yannick Borde de nous rejoindre de nouveau. Et on va 
passer aux sujets « environnement » avec différents rapports annuels de syndicats de bassin 
et on va commencer avec le syndicat de bassin de l’Ernée. Louis Michel. 
 
 
 

ENVIRONNEMENT 
 
 
 

 CC116 - RAPPORT ANNUEL DU SYNDICAT DE BASSIN DE L'ERNÉE – ANNÉE 
2022 

 
 
Rapporteur : Louis Michel 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le syndicat intervient pour l’aménagement et la gestion de l’eau à l’échelle du bassin versant 
de l'Ernée. 
 
Il agit pour la prévention contre les inondations, l’amélioration de la qualité de l’eau et de la 
gestion quantitative, la gestion des milieux aquatiques, la planification. 
 
Le rapport annuel 2022 a été adressé à Laval Agglomération, le syndicat couvre partiellement 
les communes de Saint-Germain-le-Fouilloux et Saint-Jean-sur-Mayenne. 
 
Il est demandé au conseil communautaire de prendre acte de ce rapport annuel. 
 
La commission environnement en date du 29 août 2023 a donné un avis favorable. 
 
 
Louis Michel : Bonsoir Monsieur le Président, bonsoir à tous. Pour le syndicat de l’Ernée, ce 
n’est pas le plus important puisqu’il n’y a que 2 communes qui sont dessus : Saint-Germain-
le-Fouilloux et Saint-Jean-Sur-Mayenne. Il y a eu des travaux qui ont été faits principalement 
sur l’Ernée. J’ai dit quoi comme connerie ? J’ai dit que c’était important parce qu’ils réalisent 
la continuité écologique, ils font du beau travail, mais je veux dire c’est un syndicat qui par la 
surface n’est pas très important pour nous. On a planté des berges, on a planté du frêne, du 
sureau en pied de berge, on a fait de la communication, on a retiré des embâcles, et on a un 
suivi de la perche à Vautorte pour assurer la continuité écologique. Voici ce qui est à dire pour 
ce bassin. 
 
Florian Bercault : Merci. Quelle efficacité ! 
 
Louis Michel : On vote les 3 ? 
 
Florian Bercault : Non. On va commencer un par un mais est-ce qu’il y a des questions sur 
ce premier rapport annuel, observations ? Puisque l’idée c’est d’avoir un débat mais comme 
c’est jugé pas très important comme délibération… au risque de vexer les maires concernés.  
 
Louis Michel : C’est la surface 
 
Florian Bercault : Oui c’est la surface. On avait compris. Donc je vous propose de voter pour 
acter le riche débat que nous avons eu sur ce rapport annuel. 
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Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N°  116 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
RAPPORT ANNUEL DU SYNDICAT DE BASSIN DE L'ERNÉE – ANNÉE 2022 
 
Rapporteur : Louis Michel 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles  

L2121-29 et L5211-1, 

 
Considérant le rapport annuel 2022 transmis par le syndicat de l'Ernée, 
 
Que Laval Agglomération est invitée à présenter ce rapport au conseil communautaire, 
 
Après avis favorable de la commission environnement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire prend acte du rapport annuel 2022 du syndicat de bassin de l'Ernée. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe au rapport annuel suivant sur le bassin de l’Oudon. 
 
 

 CC117 - RAPPORT ANNUEL DU SYNDICAT DE BASSIN OUDON – ANNÉE 2022 
 
 
Rapporteur : Louis Michel 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le syndicat du bassin de l'Oudon intervient pour l’aménagement et la gestion de l’eau à 
l’échelle du bassin versant de l’Oudon. 
 
Ses compétences portent sur la gestion des milieux aquatiques, la prévention des 
inondations, l'animation de bassin versant C.L.E.(Commission locale de l'eau), la lutte contre 
les pollutions diffuses (qualité de l’eau), la gestion quantitative de la ressource et bocage, les 
ouvrages hydrauliques. 
 
Au 1er janvier 2022, ses membres sont : 

- les Communautés de communes du Pays de Craon, de la Roche aux Fées, de 
Châteaubriant-Derval, de l’Anjou Bleu, des Vallées du Haut Anjou ; 

- les Communautés d’agglomération de Laval Agglomération et de Vitré ; 
- la commune de Peuton. 

 
Dans une contractualisation de 3 ans (2020-2022), quatre axes d’actions ont été définis à la 
suite d’une démarche participative, en cohérence avec la mise en œuvre du Schéma 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin versant de l’Oudon (SAGE) : 

- préserver et restaurer les milieux aquatiques, les milieux humides et la biodiversité ; 
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- limiter l’intensité des étiages et des inondations dans un contexte de changement 
climatique ; 

- améliorer la qualité de l’eau, respecter les normes et objectifs DCE, et répondre aux 
enjeux d’alimentation en eau potable et de diversification de la ressource ; 

- fédérer les acteurs autour du contrat et servir d’exemple pour d’autres territoires. 
 
Le rapport annuel 2022 a été adressé à Laval Agglomération, 5 communes font partie de ce 
bassin versant : Ahuillé, Loiron-Ruillé, Montjean, Saint-Cyr-le-Gravelais, Beaulieu-sur-Oudon. 
 
Il est demandé au conseil communautaire de prendre acte de ce rapport annuel. 
 
La commission environnement en date du 29 août 2023 a donné un avis favorable. 
 
 
Louis Michel : Pour dire que l’année prochaine on aura peut-être des écourues dans la 
Mayenne et on sera bien content de trouver ces bassins pour assurer l’arrivée de l’eau dans 
la station d’eau potable de Laval.  
 
Florian Bercault : Je sens que les journalistes prennent note de l’annonce. 
 
Louis Michel : C’est tous les 7 ans. S’il y a de l’eau dans la rivière, s’il n’y a pas d’arrêté de 
sécheresse. C’est encore en suspens. Le deuxième bassin, c’est l’Oudon. L’Oudon ne 
concerne pas énormément de communes non plus puisqu’il concerne les 5 communes au sud 
de la nationale qui sert de limite c’est-à-dire Saint-Cyr-Le-Gravelais, Loiron, Montjean, 
Beaulieu et La Gravelle. Voilà. Il y a des dimensions un petit peu plus grandes puisqu’on 
s’occupe des milieux aquatiques, de la prévention des inondations, la lutte contre les pollutions 
diffuses c’est-à-dire retrouver la qualité de l’eau. Il y a aussi l’animation de la C.L.E. et par 
rapport, il y A 2 communautés de communes qui nous ont donné la compétence bocage, la 
CCPC, la Communauté de communes du pays de Craon et l’ABC c’est Anjou Bleu 
Communauté. On gère aussi les ouvrages hydrauliques qui sont sur Loiron. On a travaillé sur 
le ruisseau de l’Ardonnière avec un diagnostic environnemental en 2022, des études 
géotechniques aussi. Phase pro en 2022, la préparation d’un budget règlementaire. En 2023 
il devrait y avoir une enquête publique qui doit ouvrir bientôt et les travaux seraient réalisés en 
2024 et ça fait suite aux inondations de 2018 où on a beaucoup travaillé. Et on a effacé un 
plan d’eau à Loiron qui s’appelle la Ardonnière pour un coût de 40 000 euros. On a fait des 
suivis de biodiversité sur la Loutre, suivi des mares communales, un inventaire sur le Chéran, 
c’est loin pour tous, une mise en œuvre d’un plan national pour les odonates, ce sont des 
libellules et on est heureux d’accueillir l’agrion de mercure. Des travaux par rapport aux 
inondations devraient se réaliser en 2024. Voilà pour le rapport sur l’Oudon. 
 
Florian Bercault : Merci. C’était la chronique environnement de Louis Michel. Est-ce qu’il y a 
des questions ? Non ? Je vous propose de voter pour acter ce rapport. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  117 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
RAPPORT ANNUEL DU SYNDICAT DE BASSIN OUDON – ANNÉE 2022 
 
Rapporteur : Louis Michel 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et  

L5211-1, 
 
Considérant le rapport annuel 2022 transmis par le syndicat Oudon, 
 
Que Laval Agglomération est invitée à présenter ce rapport au conseil communautaire, 
 
Après avis favorable de la commission environnement, 
 
Sur proposition du Bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire prend acte du rapport annuel 2022 du syndicat de bassin Oudon. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Et on passe à celui, le plus important, le Javo. 
 

 

 CC118 - RAPPORT ANNUEL DU SYNDICAT DE BASSIN JAVO – ANNÉE 2022 
 
 
Rapporteur : Louis Michel 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le syndicat de bassin du JAVO couvre les bassins versants de la Jouanne, de la Mayenne sur 
une partie de Laval Agglomération, du Vicoin et de l'Ouette. Il a pour objet d'exercer, dans le 
cadre de la compétence GEMAPI, la préservation et la restauration du bon fonctionnement 
des milieux et la protection contre la vulnérabilité face aux inondations. 
 
Bassin versant du JAVO: 

 
 
Le rapport annuel 2022 a été adressé à Laval Agglomération, des représentants de la 
collectivité sont, en effet, membres du syndicat. 
 
Sur le territoire de Laval Agglomération, les travaux 2022 ont permis la restauration du lit et 
des berges du ruisseau de l'étang d’Olivet à Saint-Ouën-des-Toits et du site de Montbesnard 
à Argentré, la restauration d'une zone humide à Olivet. D'autres travaux ont eu lieu avec la 
restauration d'une mare à Argentré et la suppression d'un plan d'eau à Loiron-Ruillé. 
 
Il est demandé au conseil communautaire de prendre acte de ce rapport annuel. 
 
La commission environnement du 29 août 2023 a émis un avis favorable. 
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Louis Michel : Je dirai, pour n’oublier personne, on dira qu’on ne travaille pas avec un syndicat 
pour l’eau et la Vilaine. On travaille par convention et on a réalisé des travaux sur la Vilaine 
aussi puisqu’on a fait des plantations de haies à Bourgon, pour un linéaire assez intéressant. 
La participation de l’agglomération a été de 4 000 euros pour une dépense de 20 000 euros. 
Voilà ce qu’il s’est réalisé pour la Vilaine. Il n’y a pas à voter. Pour le Javo, l’installation de 
berges en plusieurs endroits et aussi le site de Montbesnard à Argentré, la restauration de 
zones humides aussi à Olivet, une marre à Argentré, un autre plan d’eau supprimé à Loiron. 
Donc ça fait 2 plans d’eau de moins à Loiron qui ont été remis en prairie. Voilà ce qui a été fait 
au niveau du Javo. Evidemment c’est toujours la vie de la rivière pour qu’elle retrouve une 
bonne qualité et qu’on ait des eaux brutes de bonne qualité, on peut espérer obtenir de l’eau 
potable plus facilement.   
 
Florian Bercault : Merci, est-ce qu’il y a des questions sur le Javo. Non mais ce sont des 
questions essentielles à vrai dire. Et je remercie vraiment tous ceux qui s’engagent dans les 
syndicats de bassin et œuvrent au quotidien pour assurer la pérennité de l’eau sur notre 
territoire, même si on n’est pas au bout des difficultés. 
 
Louis Michel : Entre 2 on dira aussi la compétence pollution diffuse a été donnée au Javo par 
la régie des eaux de Laval. 
 
Florian Bercault : On s’appuie de plus en plus sur le travail… 
 
Louis Michel : 2 ou 3 périmètres de captage qui sont plutôt en mauvais état 
 
Florian Bercault : Tout à fait. Oui, Nicole Bouillon 
 
Nicole Bouillon : Je crois qu’il faut saluer la qualité des techniciens qui gèrent ce syndicat, 
des techniciens remarquables. 
 
Florian Bercault : Je vous propose, s’il n’y a pas d’autre remarque, de voter pour dire que 
vous avez pris part au débat et que vous avez bien vu le rapport annuel. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N°  118 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
RAPPORT ANNUEL DU SYNDICAT DE BASSIN JAVO – ANNÉE 2022 
 
Rapporteur : Louis Michel 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles ses articles  

L2121‑29 et L5211-1, 

 
Considérant le rapport annuel 2022 transmis par le syndicat JAVO, 
 
Que Laval Agglomération est invitée à présenter ce rapport au conseil communautaire, 
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Après avis favorable de la commission environnement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire prend acte du rapport annuel 2022 du syndicat de bassin JAVO. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On va passer au rapport annuel sur le prix et la qualité du service public 
d’eau potable et d’assainissement. Nadège Davoust. 
 
 

 CC119 - RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DES SERVICES 
PUBLICS DE L'EAU POTABLE ET DE L'ASSAINISSEMENT – ANNÉE 2022 

 
 
Rapporteur : Nadège Davoust 
 
I - Présentation de la décision 
 
Chaque année et conformément aux articles L2224-5, D2224-1 et suivants du code général 
des collectivités territoriales, le président doit présenter à l'assemblée délibérante un rapport 
annuel sur le prix et la qualité des services publics de l'eau potable et de l'assainissement. 
 
Les données à indiquer dans le rapport annuel sont listées dans le décret  
n° 2007-675 du 2 mai 2007. 
 
Le rapport annexé retranscrit ces données pour l'année 2022. 
 
Une synthèse du rapport est également annexée à la présente délibération. 
 
Le rapport sera transmis à Madame la Préfète et sera mis à disposition des usagers. 
 
 
Nadège Davoust : Bonsoir à toutes et à tous. Je vais vous faire le rapport annuel 2022 pour 
l’eau et l’assainissement. Donc quelques chiffres au niveau du service public eau potable. On 
est à 45 818 abonnés donc on a pris 445 abonnés en 2022. On a toujours 3 prises d’eau brute 
dans la Mayenne, 3 usines de production d’eau potable. On a 30 réservoirs de stockage pour 
une capacité totale de 35 320 m3. On a 2 006 km de réseau d’eau potable dont 18,8 km qui 
ont été renouvelés en 2022. Dans les volumes produits en 2022, on reste stable avec 
7.6 millions. Dans les volumes achetés, pareil on reste stable aussi avec 270 000 m3.  Volume 
consommé, pareil. Volume vendu, on est toujours à 0.76 million de m3. Au niveau du 
rendement, on a une petite baisse mais qui s’explique un peu plus par un mode de calcul qu’un 
rendement qui baisse en réalité. Le renouvellement des réseaux, on est à 0,88 %. Donc voilà, 
je rappelle qu’on aimerait bien atteindre les 1 % en 2025. Pour l’assainissement, les quelques 
chiffres c’est 40 075 abonnés en 2022, 791 km de réseau, 3,5 km de réseau renouvelés en 
2022. Dans les chiffres, une baisse de volume d’eau traitée mais en fait au niveau de Laval, 
on est tributaire des eaux pluviales. Il a moins plu en 2022 et du coup il y a moins d’eau qui 
arrive dans les réseaux unitaires de Laval et donc dans la station d’épuration. Le nombre 
d’ANC, d’assainissement non collectif, 4 667. En nombre de contrôles de raccordements, on 
est à 1 257 donc il y avait une grande augmentation. En 2022, c’est devenu obligatoire. 
Nombre de contrôles non conformes : 109. Renouvellement des réseaux, on est à 0,58 %. On 
souhaite aussi atteindre les 1 % évidemment. Dans la cogénération, au niveau de l’électricité, 
toutes les années on est stable sauf cette année, enfin en 2022, on a eu malheureusement 
une panne de la cogénération et ce qui fait qu’on a produit moins d’électricité. Après on arrive 
aux indicateurs. Au niveau des services eau et assainissement, on travaille avec beaucoup 
d’indicateurs, et des indicateurs de suivi. Là, je ne vais pas tous les faire il y en a vraiment 
énormément, mais il y a les indicateurs règlementaires. On peut s’arrêter rapidement sur peut-
être les flèches rouges. Les 2 premières c’est avec des taux de conformité mais on approche, 
généralement on est à 100 %, on approche presque des 100 %. Il suffit d’un seul contrôle. 
L’année dernière, il a fait très très chaud et il y a eu un contrôle dans un immeuble où il faisait 
très très chaud et on ne peut pas, voilà, l’eau elle devrait être à la sortie du robinet à 25 °, pas 
plus que 25° et finalement on a eu un contrôle de l’ARS, on ne peut pas faire grand-chose, là 
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notamment à part l’isolation thermique des bâtiments peut-être. Au niveau de l’indice linéaire 
des volumes, il y a une petite baisse. C’est vrai que c’est à déplorer quand même, on perd 
1,45 m3 par jour, par km, pensant qu’on en perd un peu plus sur les grands linéaires dans le 
rural plutôt qu’en ville. Mais on y travaille. Le taux d’occurrence, sur 1 000 abonnés on est, les 
chiffres ne sont pas si, c’est 3 jours donc ça va. Les autres, la durée d’extinction de la dette, 
toute petite augmentation. On est quand même sur un budget global assez sain. Les taux 
d’impayés sur les factures d’eau, 1,55 %. C’est la limite souhaitée, c’est 1,50 %. Là on a 
dépassé de 0,05 petit %. Il suffit de pas beaucoup de facture pour arriver là. Au niveau des 
indicateurs assainissement, les chiffres sont pour ainsi dire très très bons. On travaille bien, 
on a des bons chiffres, des 100 %, des 120 points sur 120 points, etc, etc. Au niveau de la 
durée d’extinction de la dette, on a une toute petite hausse à noter juste. Voilà. Et les derniers 
indicateurs, le taux de conformité au niveau des dispositifs des assainissements non collectifs, 
étant donné que c’est aussi devenu obligatoire, il y a plus de contrôles donc plus de non-
conformités, ce qui est normal. Voilà, pour les indicateurs. Au niveau des prix, on reste toujours 
dans les mêmes ratios. La part eau potable, c’est 41 %. La part assainissement, 31,5 %, 20 % 
partent dans les redevances aux organismes publics tels que l’agence de l’eau et le 
Département. Et les taux de TVA en moyenne sont de 7,5 %. Après vous retrouvez tous les 
chiffres du prix d’un m3 pour une consommation de 120 m3. Le prix TTC au m3, donc chaque 
commune pourra redécouvrir son tarif. Comme on a décidé d’harmoniser les prix, d’harmoniser 
les prix doucement mais sûrement, certaines communes, surtout de l’ex-Pays de Loiron en 
fait, voient le prix baisser. On va avoir des belles baisses et pour le reste, des petites hausses. 
On va tous vers le même tarif cible pour 2035. Dans les faits marquants, la sécheresse 
prolongée de 2022, avec des impacts sur la ressource en eau. Ça a été assez tendu, au niveau 
de Saint-Cyr-Le-Gravelais puis Argentré. Comme disait Monsieur Louis Michel tout à l’heure, 
au niveau de Laval Agglomération, on a décidé d’exercer la compétence gestion et 
préservation de la ressource en eau. Cette compétence, un EPCI en charge d’eau et 
assainissement n’est pas obligé de prendre la compétence reconquête de la qualité de l’eau. 
Nous avons souhaité la prendre. Nous allons travailler avec ce formidable syndicat du Javo. 
Dans les faits marquants, il y a les nouveaux marchés de prestation pour commencer au 1er 
janvier 2022, voilà pour 2022-2025, et l’attribution du marché pour la construction de la 
nouvelle usine de production d’eau potable avec OTV, c’est la filiale Véolia, Feljas et Masson 
pour l’équipement, Eiffage Construction c’est le génie civil, SPIE Industrie et tertiaire et Eurovia 
Atlantique pour tout ce qui est électricité, etc. Petit fait aussi, on continue à aider, à financer 
avec la loi Oudin-Santini. Je rappelle qu’on peut sur les budgets prendre 1 % du budget eau 
et assainissement pour participer à aider des pays pour avoir l’accès à l’eau et surtout à 
l’assainissement parce qu’il ne faut pas oublier que l’assainissement est très très important 
aussi au niveau de la santé publique, etc, etc. Et nous avons soutenu financièrement la 
réalisation de 2 forages de latrines au Burkina Faso avec une subvention avec l’association 
Pharmaciens Sans Frontières 53. Pour les perspectives de cette année 2023, les travaux pour 
la construction de la nouvelle usine ont débuté. Il y a eu la fin des travaux de l’usine de 
production d’eau potable des Fauvières ; lancement du schéma directeur d’eau potable à 
l’échelle des 34 communes ; le lancement des études pour la réhabilitation de la station 
d’épuration de Louvigné ; le renouvellement de la certification qualité ISO 9001 et le passage 
de la certification sécurité ISO 45001. On est quand même assez fier de passer ces 
certifications. Ça dénote un formidable travail au niveau de l’eau et de l’assainissement de 
toutes les équipes. L’appel à projet reconquête de la qualité d’eau brute avec la définition des 
actions à donner. Et on a mis en place, avant l’été, l’aide à l’achat sur Laval Agglomération 
d’un récupérateur d’eau de minimum 300 litres. C’était l’aide à l’achat de 30 euros en bon 
d’achat. Voilà pour le rapport 2022. Merci. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions, observations ? Oui, Loïc Broussey. 
  



 

678  

Loïc Broussey : Ce n’est pas une question, c’est par rapport à la loi Oudin-Santini. On a en 
ce moment en France une situation qui pourrait, enfin je ne sais pas si ça pourrait rentrer 
dedans, mais à Mayotte actuellement il y a des gros problèmes d’eau. Ils sont à 1 jour sur 3 
avec de l’eau pas toujours potable. On sait la pauvreté qu’il y a là-bas. C’est en France, c’est 
un département français mais est-ce que cette loi nous permettrait par exemple, ou est-ce 
qu’on a moyen nous Laval Agglomération de financer quelque chose pour les aider parce que 
la situation, moi j’étais en contact avec des copains qui sont à Mayotte, est vraiment très 
inquiétante.On a un risque de choléra notamment puisque les bouteilles d’eau, enfin le pack 
d’eau est à 6 euros, la plupart de la population ne peut pas se payer les packs d’eau potable 
qui sont envoyés. Est-ce qu’on a moyen, nous, en tant qu’agglomération, de faire quelque 
chose aussi pour la France finalement puisqu’on ne peut pas laisser comme ça nos 
compatriotes sans rien. 
 
Nadège Davoust : J’espère ne pas me tromper parce que la loi Oudin-Santini pour moi c’est 
plutôt pour l’international et là on est plus, Mayotte ça reste français, donc ça ne doit pas rentrer 
dedans. Après, effectivement, c’est vraiment une situation catastrophique. Il n’y a plus d’eau. 
Donc plus d’eau à traiter et plus d’eau à distribuer. Je vous rassure, on est loin d’arriver à ça 
chez nous. Il y a des choses qui sont mises en place, sauf si on accueille la moitié de 
l’hémisphère sud. Ça pourrait être un peu compliqué. Après, non là je n’ai pas de réponse. 
Mais effectivement, il y a sûrement des choses, mais moi je ne peux pas, au niveau de la loi 
Oudin-Santini, là ce n’est pas par ce biais-là. 
 
Loïc Broussey : On aide le Maroc c’est très bien. On aide la Lybie je crois aussi et c’est très 
bien. Je ne sais pas. Peut-être aussi qu’on peut, nous en tant qu’agglomération, sur ce budget-
là, faire quelque chose pour ça. Elle est là la demande en fait. Qu’est-ce qu’on peut faire ? 
J’aimerai bien que le service puisse se renseigner sur ce qui peut être fait. Voilà. 
 
Nadège Davoust : Tout à fait. On va se renseigner. On donnera une réponse. 
 
Florian Bercault : On va regarder effectivement et structurer de toute façon nos aides 
internationales et avoir une vraie stratégie de coopération. On va regarder ça, ce qu’on peut 
faire. C’est noté. Est-ce qu’il y a d’autres remarques ? Non. Je vous propose de voter en 
prenant acte de ce rapport. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  119 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DES SERVICES PUBLICS DE L'EAU 
POTABLE ET DE L'ASSAINISSEMENT – ANNÉE 2022 
 
Rapporteur : Nadège Davoust 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2224-5, D2224-1 
et suivants, 
 
Vu la présentation du rapport en commission consultative des services publics locaux, 
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Considérant le rapport joint en annexe de la délibération, 
 
Qu'aux termes des textes susvisés, le président doit présenter à l'assemblée délibérante un 
rapport annuel sur le prix et la qualité des services publics d'eau potable et d'assainissement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article unique 
Le conseil communautaire prend acte du rapport sur le prix et la qualité des services de l'eau 
potable et de l'assainissement pour l'année 2022. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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